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DÉCRETS ADMINISTRATIFS

Gouvernement du Québec

Décret 262-2026, 4 mars 2026
CONCERNANT la modif icat ion du décret 
numéro 349-99 du 31 mars 1999

ATTENDU QUE, par le décret numéro 349-99 du 
31 mars 1999, modifié par les décrets numéros 1223-2000 
du 18 octobre 2000, 462-2001 du 25 avril 2001 et 376-
2005 du 20 avril 2005, le gouvernement a déterminé les 
conditions et les proportions suivant lesquelles le partage 
du produit des biens visés à l’article 32.19 de la Loi sur 
le ministère de la Justice peut être effectué soient celles 
annexées au décret numéro 349-99 du 31 mars 1999;

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle  33 de la Loi sur la confiscation, l’administration 
et l’affectation des produits et instruments d’activités  
illégales (chapitre C-52.2), la section III.2 de la Loi sur le 
ministère de la Justice (chapitre M-19), comprenant les 
articles 32.11 à 32.22, est abrogée;

ATTENDU QUE, en vertu du deuxième alinéa de cet 
article 33, l’administration des biens saisis, bloqués ou 
confisqués en application des dispositions de cette sec-
tion III.2 est continuée sous la Loi sur la confiscation, 
l’administration et l’affectation des produits et instru-
ments d’activités illégales;

ATTENDU QUE, en vertu du troisième alinéa de cet 
article, le décret no 349-99 (1999, G.O. 2, 1300) concer-
nant le partage du produit des biens visés à l’article 32.19 
de la Loi sur le ministère de la Justice, modifié par le 
décret no 1223-2000 (2000, G. O. 2, 6864), par le décret 
no 462-2001 (2001, G.O. 2, 2990) et par le décret no 376-
2005 (2005, G.O. 2, 1776), continue de s’appliquer, 
avec les adaptations nécessaires, comme s’il avait été 
pris pour le partage du produit des biens confisqués en 
application des dispositions du Code criminel (L.R.C. 
1985, c. C-46), de la Loi réglementant certaines drogues 
et autres substances (L.C. 1996, c. 19) ou de la Loi sur le 
cannabis (L.C. 2018, c. 16);

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 24 de la Loi sur 
la confiscation, l’administration et l’affectation des pro-
duits et instruments d’activités illégales (chapitre C-52.2), 
le produit de l’aliénation des biens devenus la propriété 
de l’État par suite d’une confiscation civile ou d’une 
confiscation administrative, de même que celui des 
biens confisqués en application des dispositions du Code  
criminel (L.R.C. 1985, c. C-46), de la Loi réglementant 
certaines drogues et autres substances (L.C. 1996, c. 19) 
ou de la Loi sur le cannabis (L.C. 2018, c. 16) sont, sous 
réserve des dispositions de l’article 25 de la Loi sur la 

confiscation, l’administration et l’affectation des produits 
et instruments d’activités illégales, versés au fonds conso-
lidé du revenu aux dates et dans la mesure que détermine 
le gouvernement et il en est de même pour un montant 
reçu par l’État au titre d’un partage du produit de l’aliéna-
tion d’un bien confisqué à l’extérieur du Québec, en appli-
cation d’une entente prise en vertu du deuxième alinéa de 
l’article 26.1 de cette loi;

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de  
l’article 25 de cette loi, le gouvernement peut, dans les 
conditions et selon les proportions qu’il détermine, per-
mettre que les produits et les montants visés à l’article 24 
de cette loi soient portés, en tout ou en partie, au crédit du 
fonds affecté à l’aide aux personnes victimes d’infractions 
criminelles institué en vertu de la Loi visant à aider les 
personnes victimes d’infractions criminelles et à favoriser 
leur rétablissement (chapitre P-9.2.1) ou soient partagés, 
en tout ou en partie, avec l’un ou plusieurs des ministères, 
organismes ou gouvernements énumérés à cet article 25;

ATTENDU QU’il y a lieu de modifier de nouveau le 
décret numéro 349-99 du 31 mars 1999 afin notamment 
d’augmenter le montant de la première tranche de 5 mil-
lions aux fins de la répartition des sommes provenant de 
l’aliénation des biens confisqués;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation du ministre de la Justice :

QUE le décret numéro 349-99 du 31 mars 1999, modifié 
par les décrets numéros 1223-2000 du 18 octobre 2000, 
462-2001 du 25 avril 2001 et 376-2005 du 20 avril 2005, 
soit de nouveau modifié dans l’annexe :

1°  à l’article 2 :

a)  par le remplacement, dans le premier alinéa, de 
« 5 millions » par « 8,85 millions »;

b)  par le remplacement, dans le premier tiret du  
premier alinéa, de « Fonds d’aide aux victimes d’actes 
criminels » par « Fonds affecté à l’aide aux personnes 
victimes d’infractions criminelles »;

2°  par le remplacement, dans le premier tiret du  
premier alinéa de l’article 3, de « Fonds d’aide aux vic-
times d’actes criminels » par « Fonds affecté à l’aide aux 
personnes victimes d’infractions criminelles ».

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN
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